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	OBJECTIFS PRINCIPAUX

	TRANSMETTRE L'ALERTE

	EVITER LA PROPAGATION DU SINISTRE AUX NAVIRES ET INSTALLATIONS PORTUAIRES

	METTRE NOS CONNAISSANCES MARITIMES ET PORTUAIRES A LA DISPOSITION DU COMMANDANT DES OPERATIONS DE SECOURS


Message reçu à


heure

Lieu du sinistre: 

Accès

· Alerter les services de secours,

· arrêt des manutentions,

· libérer les accès aux quais,

· limiter l'accès aux quais et terre-pleins (circulation, évacuation),

· éviter la propagation du sinistre aux navires et installations portuaires,

· prévenir les autres navires, 

(prendre les dispositions pour appareiller, équipe sécurité parée),

· réguler la circulation maritime :

· diffuser un message sécurité, 

(adapter le message aux circonstances),

· allumer les feux d'interdiction d'entrée et de sortie,

· vérifier la présence de MD,

· informer le COM Lorient, les affaires maritimes,

· mettre en alerte le pilotage, lamanage et remorquage,

· prévenir agences et compagnies, 

· se mettre à la disposition du commandant des opérations de secours, et de lui prêter concours.

	Organisme
	Téléphone
	Pointage 
	Réponse
	Fax

	CODIS
	18 / 112
	
	
	

	Commissariat
	17 / xxxxxxx
	
	
	

	OP d' astreinte
	
	
	
	

	CROSS
	xxxxxx
	
	
	

	AP
	xxxxxx
	
	
	

	AIPPP/DDTM29
	xxxxxx
	
	
	

	Exploitant(s)
	astreinte
	
	
	

	CEDRE
	02 98 33 10 10 
	
	
	

	CSN  
	xxxxxx
	
	
	

	AFFMAR
	xxxxxx
	
	
	

	M N : COM Lorient

CECLANT
	xxxxxx

xxxxxx
	
	
	

	Pilotage
	xxxxxx
	
	
	

	Remorquage
	xxxxxx
	
	
	

	Lamanage
	xxxxxx
	
	
	

	Consignataires
	xxxxxx
	
	
	

	Mairie
	xxxxxx
	
	
	


	Message sécurité. Diffusion sur canal 12 et 16.

	Sécurité, sécurité, sécurité.

Appel à tous, appel à tous, appel à tous.

Ici Lorient port,.

Lorient port vous informe que suite à un évènement grave à bord du navire XXX amarré au poste XXXX ou dans la passe ouest / sud, tout mouvement de navires, engins ou embarcations dans le port de Lorient et dans ses passes d'accès est interdit.

Il est demandé à tous d'effectuer une veille attentive sur le canal 12.

Ici Lorient port, terminé.


	Dans le cadre général d'un sinistre.

1 Se rendre compte de la situation, réunir les éléments nécessaires à l'analyse de la situation.

Le sinistre:

· nature et caractéristique de l'installation: navire, silo, dépôt, …

· nature -étape- importance du sinistre,

· nature des matières ou de la marchandise concernées ou directement exposées,

· se procurer les plans du navire ou de l'installation.

Condition d'intervention:

· emplacement, localisation, …

· accès,

· conditions météo,

· conditions nautiques (marée/courant)

· moyens disponibles (engins de déblaiement, …).

Personnes et biens exposés:

· population, équipage, personnels d'exploitation, personnel d'intervention,

· biens et matériel directement exposé,

· biens et matériel risquant d'être exposé.

Premières mesures prises:

· par ressources internes (équipage, personnel de l'établissement, …),

· par ressources externes (pompiers, police, …),

· par la capitainerie ( fiche guide sinistre),

· présence d'expert, assureur, ...

2 Transmettre ou s'assurer de la transmission de l'alerte.

3 Prendre les premières mesures d'urgence (secours aux personnes) Fiche guide urgence.

4 Assurer la coordination des actions de lutte. Assumer la direction si navire désarmé.

· s'assurer que la fonction de directeur des secours est assumée à bord du navire,

· mettre les chefs d'équipe de secours navire en rapport avec le directeur des secours terre,

· s'assurer que les intervenants navire et terre sont bien informés de la situation et bien en possession de tous les éléments concernant le sinistre,

· participer activement aux analyses d'évaluation et de décision (stratégie / tactique de lutte).

5 Éviter ou limiter l'extension du sinistre.

· Situation des marchandises sur le terre-plein,

· situation de l'outillage,

· moyen de déplacer ou protéger l'outillage ou la marchandise stockée sur le terre-plein,

6 Prendre les décisions de son ressort.

· Ordonner les mouvements des navires devant être éloignés, ou le cas échéant prévoir l'éloignement du navire sinistré,

· ordonner l'enlèvement ou le déplacement de la marchandise ou de l'outillage gênant ou risquant de gêner l'intervention,

· ordonner l'enlèvement ou le déplacement de la marchandise ou de l'outillage exposé ou risquant de l'être,

· procéder à la réquisition de personnel ou moyens de manutention.

7 Rendre compte, simultanément vers AP et AIPPP.

8 Suite à donner au sinistre.

· Prendre note des évènements et décisions prises, tenir une main courante,

· rédiger ou préparer un rapport,

· demander copie du rapport pompiers,

· préparer la procédure de constat et mise en demeure.

9 Cas particuliers.

· Incendie terminal pétrolier (navire ou appontement).

· Si nécessaire demander à interdire la circulation sur les voies publiques adjacentes.

· Dérouter les services de bus et transrade.

· Agroalimentaire ;

· Relevé de T° dans les cales adjacentes.

· Savoir si la marchandise a été fumigée.

· Évaluer le volume avarié, prévoir son « étalement » sur le terre-plein.

· État des soutes et positions par rapport au sinistre, quantité et qualité du produit et soute.

· Appareils respiratoires indispensables pour investigation des cales avoisinantes.

· Contrôle permanent de l'atmosphère.

· RORO ne pas perdre de vue les points suivant :

· Risques de propagation dans le garage.

· Difficultés d'accès (arrimage de la cargaison, remorques sans chauffeurs).

· Présence de marchandise dangereuse.

· Présence de clandestins.

· Problème de stabilité (faire découper un orifice dans la paroi, au niveau du pont garage).


Code des transports

Section 3 Agents chargés de la police

Sous-section 1 Officiers de port et officiers de port adjoints

Art. L. 5331-12. − En cas de péril grave et imminent et lorsque leurs ordres n’ont pas été exécutés, les officiers de port et les officiers de port adjoints peuvent monter à bord d’un navire, bateau ou autre engin flottant pour prendre ou ordonner les mesures strictement nécessaires pour faire cesser ce péril.

En cas de refus d’accès au navire, bateau ou engin flottant, les officiers de port et les officiers de port adjoints en rendent compte immédiatement à l’officier de police judiciaire territorialement compétent.

Dernière modification du texte le 20 juillet 2009 - Document généré le 27 juillet 2009 

Chapitre IV : Dispositions applicables à certaines situations

particulières.

Section 1 : Opérations de secours en cas de sinistre.

Article R304-1

Si un sinistre se déclare à bord d'un navire qui se trouve dans la limite administrative d'un port, le

capitaine du navire prend toutes les mesures prévues et nécessaires à son bord pour maîtriser le

sinistre. Il prévient sans délai la capitainerie dont les personnels donnent l'alerte dans les conditions

prévues aux articles R. 304-2 et R. 304-3.

Lorsque le navire se trouve dans la partie maritime de la zone maritime et fluviale de régulation, le

capitaine du navire alerte également directement le centre régional opérationnel de surveillance et

de sauvetage (CROSS) dans le ressort duquel se trouve cette zone.

Le capitaine du navire prête son concours en tant que de besoin aux actions menées par le

commandant des opérations de secours placé sous la direction du directeur des opérations de

secours.

Article R304-2

Dès qu'un officier de port, officier de port adjoint, surveillant de port, ou auxiliaire de surveillance a

connaissance d'un sinistre ou qu'un navire, bateau ou engin flottant est en difficulté dans la limite

administrative du port ou la partie fluviale de la zone maritime et fluviale de régulation, il alerte le

centre opérationnel départemental d'incendie et de secours (CODIS) territorialement compétent,

conformément aux procédures définies conjointement par l'autorité portuaire et le directeur

départemental des services d'incendie et de secours.

Si le sinistre ou le navire, bateau ou engin flottant en difficulté se situe dans la partie maritime de la

zone maritime et fluviale de régulation, il alerte le centre régional opérationnel de surveillance et de

sauvetage (CROSS) dans le ressort duquel se situe cette zone.

Si le port est attenant à un port militaire, il prévient également le commandant de zone maritime.

Article R304-3

L'officier de port, officier de port adjoint, surveillant de port, ou auxiliaire de surveillance qui a

donné l'alerte en application de l'article R. 304-2, en fait rapport immédiat au commandant du port

mentionné à l'article R. 301-5.

Le commandant du port prend, si besoin est, les premières mesures strictement et immédiatement

nécessaires, jusqu'à l'arrivée du commandant des opérations de secours.

Article R304-4

Dès qu'un sinistre se déclare dans une installation à terre comprise dans la limite administrative du

port, l'exploitant prend toutes les mesures prévues et nécessaires pour maîtriser le sinistre.

Il alerte sans délai le centre opérationnel départemental d'incendie et de secours (CODIS)

territorialement compétent et prévient la capitainerie dont les personnels donnent l'alerte dans les

conditions prévues à l'article R. 304-2 et en font rapport immédiat dans les conditions prévues à

l'article R. 304-3.

L'exploitant prête son concours en tant que de besoin aux actions menées par le commandant des

opérations de secours placé sous la direction du directeur des opérations de secours.

Article R304-5

En cas de besoin, le directeur des opérations de secours peut demander le concours du centre

régional opérationnel de surveillance et de sauvetage (CROSS) dont le ressort de compétence est

attenant au port ou inclut la zone maritime et fluviale de régulation du port.

Article R304-6

Dans tous les cas prévus aux articles R. 304-1 et R. 304-2, les officiers de port, officiers de port

adjoints, surveillants de port et auxiliaires de surveillance prêtent leur concours, en tant que de

besoin, aux actions menées par le commandant des opérations de secours placé sous l'autorité du

directeur des opérations de secours.

Article R304-7

Le fait pour le capitaine du navire de ne pas respecter les obligations d'information et d'alerte

prévues à l'article R. 304-1 ou de refuser de prêter son concours au commandant des opérations de

secours en application du même article R. 304-1 est puni de l'amende prévue pour la contravention

de la 5e classe.

